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La procédure de droit commun du licenciement économ ique  
 
 
Le licenciement économique est un licenciement dont le motif n’est pas personnel. Il 
résulte de difficultés économiques, d’une restructuration, de mutations 
technologiques, d’une réorganisation, d’une cessation d’activité, etc. La notion de 
difficultés économiques s’entend largement, les difficultés peuvent être tant 
structurelles que conjoncturelles mais doivent présenter un caractère réel et sérieux. 
 
 
►Il existe différentes procédures de licenciements é conomiques  
 
La décision de l’employeur de procéder au licenciement économique est très 
encadrée : le code du travail et les conventions collectives posent de nombreuses 
règles que l’employeur doit respecter sous peine d’avoir à verser des indemnités aux 
salariés. La procédure de licenciement économique à mettre en œuvre dépend d’une 
part du nombre de licenciements économiques et d’autre part de la période sur 
laquelle ces licenciements économique vont s’échelonner. 
 
Mais qu’il s’agisse d’un licenciement économique individuel ou collectif, chaque 
salarié bénéficie d’une convention de reclassement personnalisé (CRP) dans les 
entreprises de moins de 1000 salariés, d’un congé de reclassement pour les 
entreprises d’au moins 1000 salariés, d’un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) 
obligatoire pour les entreprises d’au moins 50 salariés procédant à au moins 10 
licenciements dans une période de 30 jours. De plus, le licenciement économique 
d’un salarié ne peut intervenir que lorsque tous les efforts de formation et 
d’adaptation ont été réalisés et que le reclassement du salarié ne peut être opéré 
dans l’entreprise ou dans les entreprises du groupe. L’employeur est tenu de fixer les 
critères relatifs à l’ordre des licenciements, c’est-à-dire qu’il détermine les critères qui 
le poussent à “choisir” tel ou tel salarié. 
 
 
►La procédure de licenciement économique d’un salari é 
 

� La convocation à l’entretien préalable 
 
La convocation à l’entretien préalable se fait par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par lettre remise en main propre contre décharge. La convocation doit 
contenir des mentions obligatoires : l’objet de la convocation (c’est-à-dire le 
licenciement économique envisagé), le lieu, la date et l’heure de l’entretien, et la 
possibilité pour le salarié de se faire assister par une personne de son choix 
appartenant au personnel de l’entreprise. S’il n’y a pas de représentants élus ou 
désignés, le salarié peut choisir entre une personne de l’entreprise ou une personne 
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extérieure parmi une liste disponible à la mairie ou à la direction départementale du 
travail. 
 
L’entretien préalable ne peut pas avoir lieu moins de 5 jours ouvrables après la 
présentation de la lettre recommandée ou la remise en main propre de la lettre de 
convocation. 
 
 

� L’entretien préalable de licenciement économique 
 
Au cours de l’entretien préalable, l’employeur expose les motifs du licenciement et 
informe le salarié de la possibilité de recourir à une convention de reclassement 
personnalisée. Le licenciement économique ne peut être envisagé qu’après que 
l’employeur ait procédé aux tentatives de reclassement du salarié. 
 
 

� La notification du licenciement économique 
 
La notification du licenciement doit être faite par lettre recommandée avec avis de 
réception. Elle doit respecter le délai de 15 jours ouvrables pour les cadres et 7 jours 
pour les autres salariés à compter de la date de l’entretien préalable. 
  
La lettre de notification doit être motivée et indiquer les motifs économiques 
(difficultés économiques, mutations technologiques, etc.) et les incidences sur 
l’emploi et le contrat de travail (suppression de l’emploi, modification du contrat de 
travail, transformation de l’emploi, etc.). La lettre de notification doit indiquer les 
mentions relatives à la convention de reclassement personnalisée ainsi que celles 
relatives à la priorité de réembauchage. 
 
Le salarié peut contester la régularité ou la validité du licenciement. Les salariés 
disposent désormais de 12 mois à compter de la notification de leur licenciement 
pour contester la procédure. Passé ce laps de temps, il est trop tard pour agir (sauf si 
l’employeur n’a pas fait mention de ce délai dans la lettre de licenciement). 
 
 

� La convention de reclassement personnalisé 
 
Cette convention permet à l’employé licencié de bénéficier de mesures visant à 
l’accompagner dans sa recherche d’emploi. Elle concerne le salarié qui justifie d’au 
moins deux ans d’ancienneté de services continus chez le même employeur. Si le 
salarié ne justifie pas de deux ans d’ancienneté, il perçoit alors une allocation dont le 
montant et la durée sont ceux de l’ARE. 
 
 

� Information à la direction départementale du travai l et de l’emploi 
 
Dans les 8 jours suivant l’envoi des lettres de licenciement aux salariés, l’employeur 
doit informer par écrit le directeur départemental du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle des licenciements prononcés. Il doit également indiquer : 

• son nom et son adresse, 
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• la nature de l’activité et l’effectif de l’entreprise ou de l’établissement, 
• les noms, prénoms, nationalité, date de naissance, sexe, adresse, emploi et 

qualification du ou des salariés licenciés, 
• la date de la notification des licenciements aux salariés concernés. 

 
 
►La procédure de licenciement économique de 2 à 9 sa lariés sur une période 
de 30 jours  
 
Dès lors que plus d’un salarié est concerné par la procédure de licenciement 
économique, il y a lieu d’appliquer la procédure de licenciement collectif. 
 
 

� La consultation des représentants du personnel 
 
L’employeur qui envisage de procéder à un licenciement collectif pour motif 
économique qui concerne moins de 10 salariés et qui s’effectue dans une période de 
30 jours consécutifs doit réunir et consulter: 

• le comité d’entreprise dans les entreprises de cinquante salariés et plus, 
• ou les délégués du personnel dans les entreprises de moins de cinquante 

salariés. 
 

L’employeur convoque le comité d’entreprise ou les délégués du personnel et leur 
communique les renseignements utiles avec la convocation. Ces renseignements 
sont énumérés par le code du travail : 

• la ou les raisons économiques, financières ou techniques du projet de 
licenciement, 

• le nombre de licenciements envisagé, 
• les catégories professionnelles concernées, 
• le nombre de salariés, permanents ou non, employés dans l’établissement, 
• le calendrier prévisionnel des licenciements, 
• les mesures de nature économique envisagées. 

 
 

� La convocation et l’entretien préalable 
 
Une fois cette consultation effectuée, la procédure de licenciement économique à 
l’égard de chaque salarié est individuelle et correspond à celle énoncée dans la 
partie “la procédure de licenciement économique d’un salarié”. 
 
 

� La notification du licenciement 
 
Dans les entreprises de moins de 1000 salariés, le licenciement est notifié si le 
salarié n’accepte pas la convention de reclassement personnalisé dans le délai de 
14 jours. Si ce délai n’a pas expiré, une lettre recommandée avec avis de réception 
doit être envoyé au salarié pour l’informer de la date d’expiration du délai et lui 
préciser qu’à défaut d’acceptation de la convention de reclassement personnalisé 
dans ce délai, la présente lettre vaut notification de licenciement. 
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Dans les entreprises de plus de 1000 salariés, le licenciement doit être notifié par 
lettre recommandée avec avis de réception et l’employeur doit proposer au salarié le 
congé de reclassement. 
 

� Information à la direction départementale du travai l et de l’emploi 
 
L’employeur doit signaler le licenciement au directeur départemental du travail et de 
l’emploi dans un délai de 8 jours suivant l’envoi de la lettre de licenciement. 
 
Le procès-verbal de la réunion des délégués du personnel consultés sur un projet de 
licenciement collectif pour motif économique doit également être transmis. 
 
 
►La procédure de licenciement économique de 10 salar iés et plus sur une 
période de 30 jours  
 

� Les licenciements successifs 
 
Lorsqu'une entreprise, ayant un comité d’entreprise, a procédé pendant trois mois 
consécutifs à des licenciements économiques de plus de dix salariés au total, mais 
sans atteindre dix salariés dans une même période de trente jours, tout nouveau 
licenciement économique envisagé au cours des trois mois suivants est alors soumis 
à la procédure de licenciement économique de plus de 10 salariés.  
 
De même, lorsqu'une entreprise, ayant un comité d'entreprise, a procédé au cours 
d'une année civile à des licenciements pour motif économique de plus de dix-huit 
salariés au total, sans avoir été tenu de présenter de plan de sauvegarde de l'emploi, 
tout nouveau licenciement économique envisagé au cours des trois premiers mois de 
l'année civile suivante est alors soumis à la procédure de licenciement de plus de 10 
salariés.  
 
 

� La consultation des représentants du personnel 
 
Le comité d’entreprise ou les délégués du personnel doivent être réunis et consultés 
sur les licenciements économiques envisagés mais aussi sur le projet de 
restructuration. L’employeur doit leur adresser les mesures ou plan de sauvegarde 
de l’emploi (PSE) qu’il envisage de mettre en œuvre.  
 
Dans les entreprises employant habituellement moins de 50 salariés, l'employeur 
réunit et consulte les délégués du personnel. Ces derniers tiennent deux réunions, 
séparées par un délai qui ne peut pas être supérieur à 14 jours.  
 
Dans les entreprises employant habituellement 50 salariés et plus, l’employeur 
consulte et réunit le comité d’entreprise qui tient deux réunions séparées par un délai 
qui ne peut pas être supérieur à :  
 

● 14 jours lorsque le nombre des licenciements est inférieur à 100, 
● 21 jours lorsque le nombre des licenciements est au moins égal à 100 et 
inférieur à 250, 
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● 28 jours lorsque le nombre de licenciements est au moins égal à 250. 
 
S’il n’existe pas de comité d’entreprise et qu’un procès-verbal de carence a été 
transmis à l’inspecteur du travail, le projet de licenciement est transmis aux délégués 
du personnel. 
 
L’employeur doit adresser aux représentants du personnel tous les renseignements 
utiles sur le projet de licenciement économique :  
 

- les raisons économiques, financières ou techniques, 
- le nombre de licenciements envisagés, 
- les catégories professionnelles concernées et les critères proposés pour 
déterminer l’ordre des licenciements, 
- le nombre de salariés employés dans l’entreprise (permanents ou non) 
- le calendrier prévisionnel des licenciements, 
- les mesures de nature économique envisagées, 
- dans les entreprises de moins de 50 salariés, les mesures afin de limiter le 
nombre de licenciements et pour faciliter le reclassement, 
- dans les entreprises de 50 salariés et plus, l’employeur doit adresser le plan 
de sauvegarde de l’emploi. Le plan doit contenir des mesures favorisant le 
reclassement interne ou externe des salariés licenciés (soutien à la création 
d'entreprise, actions de formation ou de reconversion, mesures de réduction ou 
d'aménagement du temps de travail...). 
 

 
� L’entretien préalable 

 
Lorsque l'employeur procède au licenciement économique de 10 salariés ou plus 
dans une même période de 30 jours et qu'il existe un comité d'entreprise ou des 
délégués du personnel dans l'entreprise, la procédure d'entretien préalable au 
licenciement ne s'applique pas. En revanche, s’il n’y a pas d’institutions 
représentatives, il faut convoquer les salariés concernés à un entretien préalable au 
licenciement. 
 
 

� La notification des licenciements économiques à la direction 
départementale du travail et de l’emploi 

 
L’employeur doit notifier (par lettre recommandée avec accusé de réception) le projet 
de licenciement au plus tôt le lendemain de la première réunion du comité 
d’entreprise ou des délégués du personnel. Tout renseignement concernant la 
convocation, l’ordre du jour ainsi que la liste des salariés dont le licenciement est 
envisagé doivent être joints à la notification.  
Si les mesures de reclassement n'ont pas été prévues, l'employeur doit 
recommencer la procédure. Le directeur départemental intervient pour donner son 
avis sur la procédure et contrôler le plan. Il peut suggérer des modifications ou des 
ajouts. 
 
 

� La notification du licenciement au salarié 
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L’employeur notifie le licenciement pour motif économique aux salariés par lettre 
recommandée avec avis de réception. Cette lettre doit être motivée et faire état de la 
priorité de réembauchage. De plus, son envoi doit respecter le délai de 30, 45 ou 60 
jours à compter de la notification du projet de licenciement à l’autorité administrative 
selon que le nombre de licenciements est respectivement inférieur à 100, compris 
entre 100 et 250 ou au moins égal à 250.  
 
Un délai minimal est également exigé avant l'envoi des lettres de licenciements.  
• 30 jours quand le nombre de licenciements réalisés est inférieur à 100,  
• 45 jours quand il est compris entre 100 et 250,  
• 60 jours au-delà. 
 

� La priorité de réembauchage 

Dans les douze mois qui suivent la rupture du contrat de travail, le salarié victime 
d'un licenciement pour motif économique peut faire valoir un droit au réembauchage 
prioritaire. Pendant un an à compter de la fin du préavis, effectué ou non, l'employeur 
est alors tenu de lui proposer tous les emplois disponibles correspondant à sa 
qualification, y compris si le salarié a trouvé un nouvel emploi. Faute de quoi, 
l'employeur peut être condamné à verser une indemnité (au moins égale à deux mois 
de rémunération pour les salariés ayant deux ans d'ancienneté dans les entreprises 
de plus de dix personnes).  
 
 
 


